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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal
du Mont-sur-Lausanne

Rapport de la Commission des Finances chargée d'examiner le préavis

municipal No 03/2026

Création d'une Association de communes en charge de la Gestion des

Eaux urbaines du bassin versant de la STEP de Vidy (AGEV) et des

instal lations intercommunales y afférentes

Approbation des statuts

Monsieur le Président,
Mesdames les Conseillères,
Messieurs les Conseillers,

La Commission des Finances (ci-après CoFin) s'est réunie sous la présidence de MonsieurThierry Oppikofer,

le mardi 24fêvrier afin d'étudierseulce préavis et le mardi3 mars conjointement avec la Commission Ad-

hoc (première partie) afin de débattre de ce préavis avec la Municipalité. A cette occasion, la Municipalité

était représentée par Madame Nadège Longchamp, responsable du dicastère lnfrastructures et mobilité,

et Monsieur Daniel Besson en charge de ressources communales.

Les membres de la Commission lntercommunale de la STEP de Vidy (CISTEP), Mme Danièle Petoud,

Municipale en charge du dicastère Evacuation des eaux et durabilité à Ecublens, Monsieur Sébastien

Apothéloz, chef du service de I'eau de Lausanne et Madame Lourdes Matas-Montejo, cheffe de service des

infrastructures et de la mobilité étaient également présents. Nous les remercions pour leurs explications

et les réponses apportées à nos questions.

lntroduction
Le préavis 03/2026 a pour objet la constitution de l'Association lntercommunale de Gestion des Eaux

urbaines du bassin versant de la STEP de Vidy (AGEV), regroupant les L6 communes membres de la CISTEP

ainsi que la commune de Boussens (17 au total), dont l'entrée en vigueur effective est planifiée au L"' janvier

2O27.Ce préavis ne demande pas de crédit d'investissement, mais engage la commune sur le plan de la

gouvernance et implique des engagements financiers d'exploitation.

L'AGEV sera propriétaire de 82 km de collecteurs intercommunaux d'une valeur de remplacement estimée

à 350 millions de francs. Elle vise à répondre à un constat préoccupant d'éclatement de la gouvernance

actuelle - 76 entités différentes gèrent aujourd'hui ce réseau - et de sous-investissement chronique dans

les infrastructures d'assainissement intercommunales.
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Examen du préavis

Après avoir:
. pris connaissance du contexte et des objectifs de la création de I'AGEV;

. examiné les impacts financiers pour la commune du Mont-sur-Lausanne (exploitation et

investissements) ;

. analysé les questions relatives à la gouvernance, à la représentation de la commune au sein du

Conseil intercommunal et aux mécanismes comptables de transfert ;

o clarifié les questions relatives aux amortissements des collecteurs existants et à la mécanique de

leur transfert à titre gracieux ;

o noté que la plupart des autres communes n'ont pas impliqué leur commission des finances dans la

discussion, et que la Municipalité du Mont-sur-Lausanne a choisi de l'y associer dans un souci de

tra nsparence,

la CoFin s'est intéressée plus spécifiquement aux aspects financiers du projet, à la mécanique comptable

du transfert des ouvrages, ainsi qu'aux impacts pour la commune à court et moyen terme.

Aspects financiers

Amortissements des collecteurs intercommunaux existants

La CoFin a demandé des précisions sur le traitement comptable des collecteurs intercommunaux

actuellement à l'actif de la commune. ll ressort que les conduites sont transférées à titre gracieux à

l'AGEV, sans reprise des amortissements ni des éventuelles dettes ou fortunes liées:l'amortissement

reste à charge de chaque commune. Les amortissements en cours concernent :

. L'assainissement du voûtage du Rionzi (Préavis No 05/2002) : CHF 201'300.- (au 31.t2.2024).

encore à amortir à raison de 33'500 par an jusqu'en 2030;
o La réhabilitation du collecteur Louve-Rionzi-Petit Flon (Préavis No 11/2005) : CHF tO7'440.- (au

3L.!2.20241, quiseront amortis en 2025 et2O26

lmpact financier sur les frais d'exploitation
Les frais d'exploitation totaux de l'AGEV sont estimés à environ CHF 670'000.- en 2027 et CHF 1'000'000.-

à l'horizon 2030. Sur la base du taux de participation de 4,5 % dela commune du Mont-sur-Lausanne

(selon les chiffres 2024 de la CISTEP), cela correspond à :

o Dès 2027 : environ CHF 30'000.- par an ;

o En 2030 : environ CHF 45'000.- par an,

Cela correspond à un coût compris entre 5,2 e17,4 centimes par m3. Ces coûts supplémentaires seront

couverts par la taxe annuelle d'épuration (taxe affectée), qui s'élève aujourd'hui à 35 centimes par m3

d'eau consommée et devra être réévaluée en conséquence. La CoFin prend acte qu'au final, l'impact net

sur les finances communales est limité, ces charges étant intégralement refacturées aux habitants via la

taxe sur l'eau.

lmpact financier sur les investissements
Le préavis ne demande pas de crédit d'investissement. Les futurs investissements seront déterminés par

le Plan général d'évacuation des eaux (PGEE) que I'AGEV établira après sa création (d'ici 4 à 5 ans), avec

un plafond d'endettement fixé à CHF 80'000'000,-. La clé de répartition retenue est de type < causal >

(pollueur-payeur), chaque commune ne payant que pour les tronçons qu'elle utilise, au prorata des

volumes d'eau potable distribuée. La CoFin considère cette clé comme équitable.

Les futurs investissements seront décidés au sein du Conseil intercommunal de I'AGEV, et ne feront pas

l'objet de préavis individuels dans les communes. L'endettement de l'AGEV, étant autofinancé par des

taxes affectées, n'entre pas dans le plafond d'endettement communal.

Sort du préavis L9l2O22- Collecteur EU intercommunal le long du Flon



Préavis 0312026_rapport de la Commission des Finances

La CoFin a souhaité clarifier le sort du crédit de CHF 475'OOO.- voté dans le préavis L9/2022 pour la

rénovation du collecteur EU intercommunal le long du Flon. ll a été confirmé que les travaux n'ont pas

commencé et que ni Lausanne ni Épalinges n'ont l'intention de les engager. Ce crédit sera annulé et les

travaux correspondants seront réalisés ultérieurement à travers l'AGEV. ll n'y a donc eu aucune dépense,

ni amortissement sur ce poste.

Gouvernance
La commune du Mont-sur-Lausanne disposera de 3 membres au Conseil intercommunal (1 municipal de

droit + 2 à 3 délégués élus par le Conseil communal selon l'évolution de la population), représentant

environ 5 % des droits de vote. Le Conseil intercommunaljoue le rôle d'un conseil communal pour

I'AGEV quivalide notamment les comptes et le budget.

Les comptes et le budget de l'AGEV ne sont pas validés par le Conseil communal de chaque commune,

mais par le Conseil intercommunal. La CoFin recommande que les délégués de la commune fassent un

rapport annuel au Conseil communal sur les activités et les décisions de I'AGEV, afin de maintenir un

niveau d'information suffisant des conseillers communaux.

La commune transfère gratuitement 6,3 km de conduites d'eaux usées (< L3 % du réseau EU communal >)

et perd en partie la maîtrise des travaux sur ces collecteurs. La CoFin note que cette perte de gouvernance

est relative, la gestion de ces conduites étant déjà régie par des conventions avec Lausanne, Épalinges et

Roma nel-su r-Lausa n ne.

L'AGEV est exonérée de WA pour tout ce qui concerne les collecteurs. La commune peut récupérer la TVA

des frais d'exploitation et d'investissements de l'AGEV, comme pour la CISTEP, ces coûts étant pris en

charge par le compte épuration (taxe affectée).

Conclusion

La CoFin souligne la pertinence de la démarche : la création de l'AGEV répond à un problème réelde

gouvernance éclatée et de sous-investissement chronique dans les réseaux d'assainissement

intercommunaux. La solution retenue - une Association de communes avec une clé de répartition causale

pour les investissements - apparaît équitable et conformément au principe pollueur-payeur.

La CoFin prend également acte que l'impact financier global sur les finances communales est limité, dans

la mesure où les coûts supplémentaires seront intégralement couverts par la taxe d'épuration, refacturée

aux habitants. Elle formule la recommandation que la Municipalité procède à un amortissement

extraordinaire des CHF 134'200.- restants sur les collecteurs intercommunaux concernés, avant leur

transfert à l'AGEV.

En conclusion, la Commission des Finances, à l'unanimité de ses membres, propose au Conseil communal

du Mont-sur-Lausanne d'approuver le préavis No 03/2026, soit d'approuver les statuts de l'Association

lntercommunale de Gestion des Eaux urbaines du bassin versant de la STEP de Vidy (AGEV), le principe de

transfert gratuit des équipements intercommunaux, et la dissolution des ententes et conventions listées

dans le préavis.

Le Mont-sur-Lausanne, le 2L mars 2026

Le président : Thierry Oppikofer

Le rapporteur: Martin Mùller


